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Republique et canton de Geneve CANTONS
Service des monuments et des sites

C'est en 1920 que la Republique et canton de Geneve cr£e
une premiere loi sur la protection des monuments et des
sites. A repoque, la prise de conscience qui accompagne les

mesures legales est principalement centr6e sur la protection
du patrimoine monumental et les sites medievaux. Aprds la
seconde guerre mondiale, la protection s'etendra ä d'autres
categories de bätiments ainsi qu'aux sites naturels. On
classera non seulement des demeures aristocratiques, mais

egalement des temoignages du patrimoine 'mineur' tels que
des maisons rurales.

En 1975, l'annee europeenne du patrimoine architectural
cree une nouvelle prise de conscience. La pression urbaine
qui s'exerce sur le territoire du canton et qui se traduit par
des vagues de demolitions met egalement en evidence les

lacunes de la loi de 1920.

Le 4 septembre 1976, le Grand Conseil approuve une
refonte complete de cette loi. Desormais, celle-ci s'intitule
'Loi sur la protection des monuments, de la nature et des
sites'. Parmi les innovations figurent la creation d'un inven-
taire des immeubles dignes d'etre proteges ainsi que des

dispositions visant ä faciliter la protection des ensembles
naturels ou bätis. La notion de plan de site recouvre un tout,
dans le souci affirme de ddpasser la protection des seuls
edifices monumentaux et d'intervenir au niveau des ensembles.

II est ainsi possible de concevoir la protection ä

1'interieur d'un tout, cette dernidre etant integree jusqu'aux
plans d'urbanisme. Dts 1976, d6marre le recensement
architectural desvillages genevois, sur le modele d'un travail
analogue dejä entrepris dans le canton de Vaud.

Geneve restait toutefois l'un des seuls cantons qui ne
disposait pas d'un service cantonal. Conscient de la difficulte
de disposer d'une telle structure, le conseiller d'Etat J.

Vernet crea, le ler janvier 1977, un Service des monuments
et des sites. C'est le soussigne qui aura la charge de mettre
en route ce service dans des circonstances assez difficiles. En
effet, un ralentissement conjoncturel frappa alors l'industrie
du bätiment et la mentalite ambiante, entre autres celle de

plusieurs membres des commissions consultatives n'est pas
toujours ouverte au changement. Face aux mouvements
d'opinion qui se d£veloppent en faveur de la protection de

l'environnement et du patrimoine bäti, certains architectes
et urbanistes continuent encore ä preconiser une politique
de demolition syst6matique et de 'tabula rasa*.

Le 20 decembre 1978, le Conseil d'Etat approuve toutefois
un premier plan de site de la rade de Geneve. Ce document
a valeur de precedent puisque, en pleine zone urbaine,
plusieurs bätiments sont alors maintenus sans qu'une levee
de boucliers des proprietaires ne soit venue entraver les

objectifs de la protection. Dans la foul6e, des plans analogues

seront adopts ä Hermance (1979), Dardagny (1981)
et Carouge (1982).

Evolution

En tournant des annees 1980, d'autres dossiers difficiles
agitent l'opinion publique genevoise. La Maison Gallopin,
qui borde la place de la Petit-Fusterie, est au centre d'un
combat difficile entre 1'Etat, qui souhaite son classement, et
son proprietaire qui se bat contre une mesure qu'il consid&re
comme une expropriation materielle. - La villa Edelstein,
dans le quartier de Rieu, est un autre cas-6cole. Son
classement est finalement ordonnd par le Tribunal admini-
stratif, ceci contre la volonte du Conseil d'Etat, et confirm6
aprds un recours par le Tribunal federal.

Ces deux exemples illustrent revolution de la sensibilite en
matiere de protection. Un bätiment civil, edifie vraisembla-
blement au XVIIIe siede et profondement remanie au
XIXe siecle, ainsi qu'une residence bourgeoise du debut du
XXe sidcle sont desormais considers comme ayant valeur
de classement. II est vrai que leur situation, d'une part en
bordure d'une place au centre ville, d'autre part au coeur
d'un dot de verdure, contribue pour une large part ä leur
conferer de 1'interet aux yeux de l'opinion publique.

Le second pas important franchi ces dernidres annees dans
les orientations de la politique de sauvegarde sera sans

conteste 1'introduction d'une protection des ensembles du
XIXe sidcle et du debut du XXe siede dans la legislation
genevoise.

Le 13 juin 1983, le Grand Conseil adopte en effet des

dispositions de protection proposees par le depute Denis
Blondel, lequel est par ailleurs president de la Societe d'art
public genevoise. Au sens de ces dispositions, des groupes de
deux immeubles ou plus, en ordre contigu, d'architecture
identique ou analogue, doivent etre desormais proteges.
L'objectif premier de cette loi vise ä conserver l'aspect
carcteristique des quartiers du 'Ring' genevois. Cette cein-
ture urbaine, qui n'est pas sans rappeler le caractere de

certaines grandes villes europeennes, dont Paris, etait en
effet menacee ä terme d'une complete reconstruction, en

application de dispositions d'urbanisme remontant ä 1929.

La loi Blondel trouvera un prolongement dans la publication

de deux listes englobant 46 ensembles maintenus ä titre
d'exemples reprdsentatifs de cette periode.

En 1986, le Conseil d'Etat classe l'immeuble d'habitation
Clarte realise en 1932 par Le Corbusier et representatif des
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idies du Mouvement moderne. - Alors que, en 1989, une
petition est lancie pour maintenir le cinema Manhattan
(autrefois appeli le Paris), construit en 1957 par l'architecte
Marc-Joseph Saugey, des obstacles d'ordre 6conomique et
foncier s'opposent ä une telle conservation. Malgri 1'appui
donni ä cette petition par des personnalifes aussi Eminentes

que le eintaste Alain Tanner et l'architecte Mario Botta, le
Conseil d'Etat puis le Tribunal administratif refusent un tel
classement.

La protection des objets reprisentatifs du patrimoine
architectural contemporain est un enjeu difficile. Le Service des

monuments et des sites cherche pour cette raison ä completer
actuellement les travaux d'inventorisation d£jä existants

pour la Periode s'itendant entre 1920 et 1960.

Une coherence

En 1981, le Conseiller d'Etat Christian Grobet prend en
charge le dipartement des travaux publics. Favorable ä une
extension des mesures de protection, le magistrat recherche

igalement ä promouvoir une meilleure information de la

population. Cest lä l'origine de la parution d'une sirie de

documents didactiques qui, d£s le mois d'aoüt 1983, viseront
ä crier une sensibilisation touchant de larges milieux.

La publication de fiches dites techniques, diffuses par un
Systeme d'abonnement, connaitra un large icho. Des prin-
cipes giniraux sont diveloppis sur ces documents, illu-
strant par exemple les options qui interviennent lors de la

transformation d'une porte de grange, de lucarnes ou en
mattere de traitement de la pierre. En 1985, deux brochures
sont publikes, respectivement sur les couleurs dans la ville
et sur la ferme genevoise transferee au musie de Ballenberg.

Le 14 septembre 1985, e'est l'ensemble du Grand
Conseil genevois qui se rendra sur les bords du lac de Brienz

pour inaugurer ce bätiment femoin. Sur im plan midiatique,
cette operation de transfert connaitra au mois de mai 1989

un prolongement par la publication d'un depliant consacre

aux maisons rurales de la campagne genevoise, lequel est

publie en collaboration avec une societe de banque qui a

sponsorise l'operation. De telles campagnes ont une
repercussion considerble. Elles permettent ime prise de
conscience et une sensibilisation eiargie des communes ainsi que
de tous les milieux inferesses. Elles se rivilent extremement
utiles pour aider ä faire passer le message de la conservation.

II convient igalement de parier briivement de deux autres

ouvrages publics dans le service. En 1985, un relevi complet
des facades du bourg ntedteval d'Hermance est iditi dans la

collection 'Architecture et sites genevois'. Un ouvrage
analogue sera tdife en 1989 pour la ville de Carouge. Ces
deux documents ont pour effet, non seulement de sensibi-
liser les habitants ä la notion de protection, mais igalement
de replacer les travaux d'inventorisation dans un contexte
global. Signalons encore que le service a publfe en 1989 le

catalogue 'Bätir la campagne - Geneve 1800 - I860', qui
constitue la seconde partie du travail de thise difendu ä

l'Universife de Geneve par l'historienne d'art Leila El-
Wakil. Ce document constitue un inventaire appricii d'une
Periode encore peu connue ä ce jour. Une plaquette a

igalement iti publice ä l'occasion de Inauguration du
Conservatoire de musique, un bätiment public marquant
des quartiers Edifies au cours du XIXe sfecle.

Actuellement, le service prepare la parution d'un recueil
complet dans lequel figureront tous les bätiments, ensembles

et sites naturels au benefice d'une protection. Une
refonte des fiches d'information technique est par ailleurs
en cours. C'est igalement par souci d'information qu'un
cycle de cinq siminaires a iti mis sur pied au cours du mois
de mars et avril 1991. Ces derniers ont connu un tris net
succis puisque 150 ä 200 personnes ont assisfe ä chaque
stance.

Role d'un service

Depuis sa creation en 1977, le Service des monuments et des

sites est rattaclte ä la Direction de l'antenagement du

territoire, qui est l'une des cinq subdivisions du Departement

cantonal des travaux publics. Jusqu'ä ce jour, le service

dipendait de la division de l'urbanisme. Une reorganisation
administrative toute recente a eu pour effet de crier une
division 'sites et patrimoine*. Les trois autres divisions
existant ä l'amenagement du territoire sont Tequipement',
'les plans d'affectation' et 'les plans d'amenagement'. Cette
evolution va contribuer ä renforcer le role et la presence de

la protection du patrimoine bäti ä Genive.

Le Service des monuments et des sites, qui compte au-
jourd'hui une dizaine de collaborateurs, reste une entife de

l'administration. II accomplit tout ä la fois des täches de

nature technique, scientifique et administrative. La surveillance

des chantiers de restauration lui incombe pour
l'ensemble du canton (non seulement pour la Ville de Geneve
mais igalement pour les 44 autres communes genevoises).
L'avis d'experts extirieurs peut itre requis en cas de besoin.

A ce sujet, quelques communes se sont preoccupies de la

sauyegarde de leur patrimoine bäti. Ainsi, depuis quelques
annies, la Ville de Genive a engagi un conseiller en
conservation en la personne de M. Bernard Zumthor. Ce

dernier intervient en particulier ä titre de conseil aupris du
service municipal d'architecture et itablit des expertises ä

l'intention d'autres services de l'administration municipale.
Deux autres communes (Carouge et Hermance) se sont
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dotdes d'un Fonds municipal destine ä subventionner la
conservation du patrimoine architectural et l'une d'entre
elles (Carouge) dispose dgalement d'un collaborateur ä

temps partiel.

Lors du depot de requites en autorisation de construire
touchant des bätiments protdgds, la legislation genevoise
fait obligation ä l'administration cantonale (le Departement
des travaux publics) de requerir des preavis de la Commission

consultative des monuments, de la nature et des sites

(CMNS). Cette structure, qui par certains aspects peut
apparaltre comme lourde et contraignante (en 1990, 2500
preavis ont ete recueillis) presente par contre 1'avantage
d'un meilleur contact avec les divers milieux interesses et
contribue notablement ä l'information et ä 'la transparance'.
Des representants, non seulement des communes mais

egalement des partis politiques, des associations de sauve-
garde et des associations professionnelles d'architecture
siegent en effet dans la CMNS. Une partie des arbitrages,
toujours necessaires dans la pratique d'une politique de

protection, peuvent dejä se realiser ä ce niveau.

II convient de rappeler que, ä la difference de la plupart des

cantons suisses, le canton de Geneve connait une assez forte
centralisation administrative. Le canton gere non seulement
la politique de protection du patrimoine bäti, mais encore le

regime de deiivrance des autorisations de construire. Ces
dernidres sont octroyees par l'autorite cantonale apres avoir
recueilli le preavis des communes (y compris celui de la Ville
de Geneve). Les preavis communaux n'ont aucune valeur
contraignante, mais demeurent purement consultatifs. Ces

dispositions ont permis de preserver l'homogeneite de plu-
sieurs quartiers et d'eviter les empietements inconsideres
dans la zone agricole.

Mdme si pratiquement, animes par des mobiles dlectorali-
stes, certaines communes et poüticiens souhaiteraient ob-
tenir une division de competences dans ce domaine, il est

peu vraisemblable que la situation actuelle se modifie
notablement A Gendve, la configuration geographique du
territoire et son histoire devraient logiquement pousser au
maintien d'une coherence en mattere d'amenagement du
territoire et de police de constructions et ne pas fractionner
les politiques d'application.

Developpements

Relevons encore que le Service des monuments et des sites

oeuvre egalement en etroite collaboration avec le service
des forets, de la faune et de la protection de la nature
rattache au departement de l'interieur, de l'agriculture et
des affaires regionales.

Le röle du service consiste ä assurer la liaison en cette
mattere pour les aspects relatifs aux autorisations de
construire et autres permissions, ainsi qu'ä l'amenagement du
territoire. La loi cantonale sur la protection des monuments,
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de la nature et des sites precise que la protection du
patrimoine bäti et la protection de la nature doivent dtre
mendes en dtroite concordance. Conscients de la ndcessitd
d'une action globale, le service a cherchd ä ddvelopper ces
dernidres anndes un certain nombre d'inventaires ä la fois
d'ordre thdmatique (diffdrents ensembles du XIXe sidcle,
etc.) et d'ordre gdographique (recensement des villages,
recensement de l'agglomdration urbaine, etc.). Pour rendre
effectif une action ä long terme, il est en effet important que
la sensibilitd de protection puisse s'intdgrer aujourd'hui
dans les banques de donndes d'amdnagement du territoire.
Non seulement les architectes, les archdologues et les

historiens, mais les naturalistes, les urbanistes et les fore-
stiers doivent prendre conscience d'une globalitd. Par ail—

leurs, un examen attentif du contenu des dossiers de requd-
tes en autorisation de construire ndcessite une base docu-
mentaire, laquelle a fait ä ce jour souvent encore ddfaut.

C'est face ä ces enjeux que le Service des monuments et des

sites se trouve aujourd'hui. Ddvelopper des instruments de

travail rdpondant ä des objectifs ä long terme, donner aux
habitants, propridtaires et architectes des moyens ainsi que
des outils conceptuels appropries figurent parmi les objectifs

prioritaires. Le respect des ddontologies en mattere de

restauration du patrimoine monumental et du patrimoine
mineur est dgalement un objectif important Si les dispositions

ldgales constituent une base indispensable ä l'accom-
plissement d'un travail de protection, l'information consti-
tue, eile, un moyen d'action indispensable ä son accomplis-
sement

Pierre Baertschi

La protection du patrimoine et la conservation
des monuments historiques dans le Canton
dTJri

Au cours des anndes 60, dans le Canton d'Uri, comme un

peu partout en Suisse, la protection du patrimoine dtait
principalement assurde par des mesures d'urgence prises ä

la dernidre minute. Depuis les choses ont bien changd. Au
cours des dernidres anndes, on a pu remarquer l'intdret
croissant de la population pour la conservation de l'envi-
ronnement et du paysage. Au cours des anndes 70, ce sont
essentiellement des particuliers ou des organisations spd-
cialisdes qui se sont occupds concrdtement du probldme de

la protection de la nature, du paysage, des sites et des
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monuments, essentiellement dans les communes et les

cantons mais dgalement au niveau föderal. En ce qui
concerne le Canton d'Uri, c'est entre 1873 et 1975 que les

textes importants ont 6X6 £labor£s pour la protection de la
nature et des monuments. Ces textes qui s'adressent aux
diff£rentes instances (autorites, hommes politiques, services

officiels, planificateurs, etc.) constituent une base efficace

pour la protection de la nature et du paysage et permettent
aux communes de travailler de mantere autonome.

La situation vers 1970

Toute personne d£sireuse de construire dans le Canton
d'Uri ä la fin des ann£es 60 et au d£but des ann£es 70 devait
s'attendre ä voir les organismes de protection de la nature et
du paysage demander, suivant les cas, le respect de leurs
int£r£ts. Cela ntetait pas sans cr£er des conflits et sans

provoquer des critiques. En effet, compte tenu du manque
de politique globale dans ce domaine, les d£fenseurs de la

protection de la nature et du paysage ne pouvaient qu'agir
de manure isotee et ponctueÜe. II manquait les bases

n£cessaires permettant de decider oü et comment conserver
et antenager les sites et les monuments dignes d'etre proteges.

A cette 6poque, la population s'intdressait certes ä la

protection de la nature et du paysage mais n'etait pas encore
suffisamment sensibilis^e aux probtemes pour oeuvrer ac-
tivement ä l'entretien et ä la conservation des sites et des

monuments. Diverses couches de la population et des

repr^sentants des autoritds reprochaient souvent aux d6-
fenseurs de la protection de la nature, du patrimoine et des

monuments de travailler sans concept L'ordonnance de

1963 sur la protection de la nature, du patrimoine national
et des monuments historiques etait la preuve qu'il etait
utopique de demander ä des organismes isotes de trouver
des solutions ä tous ces probtemes. Cette ordonnance
pr£voyait en effet dans la mesure du possible une repartition
des täches ä tous les niveaux (communes, cantons,
Confederation, corporations, etc.).

La conservation des monuments historiques dans le canton

d'Uri - retrospective

Vers 1900

Une des täches les plus belles de l'Etat consiste ä conserver
et ä proteger les temoins les plus importants de son passe.

Le Canton d'Uri a commence ä se preoccuper de la conservation

des monuments historiques ä la fin du siecle dernier.
C'est ä une personnalite du Canton d'Uri que Ton doit une
decision qui a eu des consequences importantes non seule-

ment dans le Canton d'Uri mais egalement au niveau
federal: Gustav Muheim, membre du Conseil des Etats,
deposa, avec son collogue Johann Baptist Rusch du Canton
d'Appenzell Rhodes interieures, le 25 mai 1885 la motion
suivante: 'Le Conseil federal est invite ä faire un rapport et
ä se prononcer sur le probteme suivant: les collections
publiques d'objets anciens temoins de l'histoire du pays et
l'entretien des monuments de valeur historique peuvent-ils
beneficier de subventions federates et si tel est le cas, de

quelle mantere peut-on concevoir cette aide?' La motion a
ete jugee importante par le Conseil des Etats et a ete ä

l'origine d'une part, d'une politique de la conservation des

monuments historiques au niveau federal et d'autre part, de
la creation du Musee national suisse.

Pour des raisons financteres, la conservation et la renovation

des monuments n'a pas ete effective tout de suite. En
effet, le 26 mai 1897, le Conseil d'Etat d'Uri decidait: '1. Le
Canton refuse de participer ä la restauration d'anciens
bätiments qui ne lui appartiennent pas. 2. Dans la mesure oil
il s'agit cependant de la conservation de bätiments publics
possedant une valeur historique ou architecturale et qui
sont etroitement lies ä l'histoire du canton, le Gouvernement

est en mesure d'accorder des subventions modestes qui
ne doivent en aucun cas depasser les subventions habituelles
accordees pour couvrir les 'frais d'honneur". (A cela il faut
ajouter que les subventions pour 'frais d'honneur' etaient
trds modestes!).

Cette decision etait done tres restrictive, pourtant les par-
ticuliers ne ntenagerent pas leurs efforts. Avec l'aide de la

Confederation divers objets ont pu etre remis en etat et
restaurs comme les ruines du Chateau d'Attinghausen
renove en 1897, la Tour des Nobles de Silenen renovee en
1897, la Tour des Lombards ä Hospental renovee en 1898,
le pont douanier avec porte ä Göschenen renove en 1901,

le Pont Häderlin et le Pont du diable au dessus du defile des

Schöllenen. Comme on peut le remarquer, le Canton d'Uri
a ete un des premiers Etats de la Confederation ä accorder
de l'importance non seulement ä la conservation des

bätiments religieux mais encore ä la conservation des constructions

profanes (ponts, portes, etc.).

Apr&s la seconde guerre mondiale

A la fin de la seconde guerre mondiale a commence une
periode peu glorieuse dans le Canton d'Uri comme presque
partout en Suisse. Alors que 1'Europe etait en partie en
ruines, quelques habitants Visionnaires' du Canton d'Uri se

paydrent le luxe de detruire quelques monuments culturels

d'importance comme lteglise paroissiale de Spiringen, la

premidre eglise datait du Xllteme Steele, la tour de 1401,

lteglise de Sisikon, 1447, la chapelle gothique de Realp. Par

ailleurs de nombreux bätiments profanes de valeur artisti-
que furent 6galement les victimes de ces propltetes du

progrds.
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Le 8 novembre 1945, le Conseil d'Etat du Canton d'Uri
publie la premiere ordonnance sur la protection de la nature
et du paysage, sur la conservation des objets anciens, des

monuments historiques et sur l'encouragement de l'art
contemporain. En 1948, le Conseil d'Etat nomme la
premiere commission consultative pour la protection de la
nature et du paysage. Le 30 novembre 1963, le Conseil
d'Etat du Canton d'Uri revise l'ordonnance du 8 novembre
1945 afin de l'adapter ä la legislation et aux nouvelles
decouvertes dans le domaine de la protection de la nature et
du paysage. Afin de pouvoir mieux repondre aux taches qui
lui incombent dans le domaine de la protection de la nature
et du paysage, le peuple du Canton d'Uri adopte le 18

novembre 1987 ä une forte majority la nouvelle loi sur la

protection de la nature et du paysage (qui a remplacö le
1.1.1988 l'ordonnance de 1963).

Organisation et personnel

Les activites dans le domaine de la protection de la nature
et des monuments historiques font 1'objet d'un compte
rendu dans le rapport de l'administration cantonale. Entre
1965 et 1989, 280 objets de tous genres et de toutes tailles
ont b6n6fici£ de l'engagement du Canton d'Uri dans le
domaine de la protection de la nature, du paysage, des sites

et des monuments historiques. Au cours de cette p6riode le
Canton a accorde des subventions d'un montant de 8,5
millions de francs, la Confederation a accorde pour sa part
12 millions de francs. Jusqu'au ler juin 1989, la section
Protection de la nature et du paysage etait dirigee par Josef

Herger, adjoint du secretaire de la Direction de la Justice.
Josef Herger a ete assiste jusqu'en 1987 par Alois Hediger,
conservateur des monuments historiques, Stans (occupe ä

20 % pour le Canton d'Uri) et jusqu'n 1988 par Ludwig
Lussmann, president de la commission pour la protection de
la nature et du paysage, ä qui a succ6de Peter Baumann.

Depuis 1987, le nouveau conservateur des monuments
historiques, Eduard Müller, Stans, consacre 40 % de son

temps au Canton d'Uri et la section Protection de la nature
et du paysage est dirig6e depuis le ler juin 1989 par Georges
Eich.

Tous ces exemples, chiffres et realisations montrent la
variety des efforts entrepris dans le Canton d'Uri en faveur
de la protection de la nature et du paysage. Si on consid£re

ce qui a dejä ete fait, on se rend compte que cela ne

represente qu'une partie de ce qui aurait dü etre fait et qu'il
reste encore beaucoup ä faire. Les initiatives des habitants
du Canton permettent de croire en un avenir prometteur.
Ces initiatives influencent la politique des autorites ä tous
les niveaux. C'est uniquement ainsi qu'il a ete possible au
cours des vingt dernieres annees de convaincre les instances

competentes au niveau federal et cantonal d'accorder des

sommes importantes en faveur de la protection de la nature
et du paysage. Dans le domaine culturel, on peut faire
beaucoup de choses sans engager d'enormes depenses mais

CANTONS

dans la plupart des cas on ne peut rien faire sans connais-
sances speciales et sans engagement personnel.

Sources: Rapport de l'administration cantonale d'Uri;
Manuscrits et documents du secretariat de la Direction de
la Justice; Landammann und Ständerat Gustav Müheim,
Altdorf. Ein Beispiel konservativer Politik um die
Jahrhundertwende. Th^se, Fribourg, 1971; Expose de Hans Mu-
heim dans: 'Das Denkmal und die Zeit' dedie ä Alfred A.
Schmid ä l'occasion de son 70eme anniversaire, Lucerne
1990

Josef Herger
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